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  Avant-propos 
à la première édition


  L’élaboration, la discussion et la diffusion de ce texte figurent parmi les engagements pris lors du Forum intergouvernemental sur les politiques linguistiques qui s’est tenu, à l’initiative de la Division des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe, du 6 au 8 février 2007[1] à Strasbourg sur le thème : « Le Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) et l’élaboration de politiques linguistiques : défis et responsabilités ».


  Les débats et les échanges conduits lors de cette manifestation ont confirmé certes le succès incontestable du CECR au niveau européen. Mais ils ont aussi mis en évidence le fait que les utilisations de cet outil ne reflétaient que partiellement la richesse de son contenu, en ignorant parfois même certaines des valeurs qui sont promues par les états membres du Conseil de l’Europe et sous-tendent les démarches décrites. Ce déséquilibre manifeste dans la mise en œuvre des dispositions proposées par le CECR concerne en premier lieu l’éducation plurilingue et interculturelle, qui constitue pourtant l’une des finalités essentielles poursuivies par le CECR. Celle-ci n’est en effet que rarement prise en compte explicitement et de façon conséquente dans les curriculums de langue. Le besoin a été exprimé par les participants au forum d’un document développant les différents aspects de cette dimension et exposant les modalités de sa mise en œuvre, prenant pour cela appui sur le CECR et sur d’autres documents du Conseil de l’Europe, notamment le Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe.


  Les travaux ayant conduit à l’élaboration de ce texte ont véritablement débuté lors d’un séminaire organisé le 31 janvier et le 1er février 2008 à Amsterdam sur invitation du SLO, l’Institut néerlandais pour l’élaboration de curriculums, et coorganisé également par le CIDREE (Consortium of Institutions for Development and Research in Education in Europe) et la Division des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe. Le présent document a été élaboré dans la dynamique de ce séminaire d’Amsterdam, mais il a bénéficié également de la réflexion engagée depuis cette date par la Division des politiques linguistiques, en particulier sur le rôle des langues de scolarisation pour la réussite des élèves dans l’ensemble des enseignements disciplinaires. Cette réflexion s’inscrit dans le projet de la division conduit sous le titre « Langues dans l’éducation – Langues pour l’éducation », dont les avancées et premiers résultats sont mis à la disposition de tous dans une Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle[2]. Ce document ouvre des pistes nouvelles et complémentaires de celles contenues dans les ouvrages cités ci-dessus, dont ce texte tente de tirer de premiers enseignements.


  Il s’adresse à tous les acteurs de l’enseignement des langues étrangères ou de la langue de scolarisation


  

  

  Annexe VI
Éléments pour la prise en compte du répertoire linguistique et culturel des élèves allophones


  La prise en compte du répertoire initial de tout élève répond à des finalités éducatives centrales en vue de son inclusion scolaire et sociale. étant donné l’importance de la langue première dans le processus de construction identitaire de tout individu, la prendre en compte et la valoriser à l’école revient à «accueillir» l’élève dans son identité première. Cet accueil est, en même temps, un message, avec d’autres plus explicites, directement adressé aux parents quant à l’ouverture de l’école et à la disponibilité de ses acteurs au dialogue. Conditions premières pour l’établissement d’un climat serein de coopération à divers niveaux (élèves-enseignants, élèves-élèves, école-famille), destiné à faciliter l’apprentissage.


  Mais ces conditions premières ne suffisent pas à elles seules à assurer le succès scolaire des élèves allophones, dont l’extrême hétérogénéité a, par ailleurs, été soulignée(voir 3.7.2): des objectifs et des actions didactiques sont également nécessaires pour que l’accueil de leurs répertoires initiaux puisse être exploité en vue de l’apprentissage fondamental de la langue de scolarisation et des langues étrangères proposées par l’école. Ce recours à la langue première permet également de faire émerger les savoirs et les compétences dans divers champs de connaissance que les élèves ont construits dans leur milieu familial ou, éventuellement, déjà dans un autre milieu scolaire. Il peut ainsi offrir la possibilité à certains élèves de conceptualiser dans leur langue première en respectant le niveau déjà atteint de maturité cognitive. Le passage ensuite à la langue de scolarisation peut être guidé soit par d’autres élèves parlant la même langue première, soit par des médiateurs, voire grâce aux moyens de traduction automatique.


  L’école a tout intérêt à considérer les ressources des répertoires des élèves allophones comme des atouts, sur lesquels il est possible de prendre appui en vue des autres apprentissages langagiers et culturels: les avantages du bi-/plurilinguisme sont, en effet, réels et toujours à portée de main si l’école se donne les moyens didactiques pour les exploiter.


  Pour que cela puisse se réaliser, il importe:


  
    	quel’établissement scolaire dans son ensemble adopte des représentations adéquates quant aux répertoires bi-/plurilingues ainsi qu’une politique linguistique d’ouverture (par exemple, permettre aux élèves d’utiliser entre eux leur langue première à l’école dans les situations informelles ou les travaux de groupe);


    	que l’école encourage les élèves − à l’occasion de l’usage de leurs langues premières dans la communication entre eux – à explorer le potentiel d’intercompréhension existant entre langues apparentées (par exemple, entre polonais, tchèque et ukrainien, ou entre roumain, français et italien): cela aurait le double avantage d’ajouter une autre dimension encore au processus cognitif et d’augmenter la sensibilité langagière;


    	que l’école conforte et incite les parents des élèves allophones à parler la langue familiale à la maison, qu’elle offre éventuellement elle-même des cours de soutien pour cette langue ou bien qu’elle conseille aux familles de faire suivre ceux offerts par d’autres instances;


    	que des activités de sensibilisation à la diversité et à la pluralité linguistiques et culturelles soient mises en œuvre à propos de toutes les langues et cultures présentes dans la classe (voir annexe V pour des suggestions didactiques à ce propos);


    	que des activités didactiques spécifiques soient pensées pour que les élèves allophones puissent utiliser leur langue première et leurs connaissances et expériences préalables pour aborder les tâches scolaires et les accomplir avec succès dans la langue de scolarisation;


    	afin de garantir l’équité du processus d’évaluation, que ce dernier soit adapté – dans ses exigences quant aux niveaux de compétence – à la situation effective de chaque élève allophone.

  


  Ce sont là des mesures qui, tout en étant destinées au soutien des élèves allophones, n’en contribuent pas moins à l’éducation plurilingue et interculturelle de toute la classe. Notamment, elles se doivent d’être également appliquées aux élèves parlant des langues minoritaires et aux élèves dont la langue première est une variété – moins légitime à l’école – de la langue de scolarisation. Ce dernier cas est particulièrement délicat à traiter, car il s’agit de faire progresser les élèves dans la langue de scolarisation sans stigmatiser leur langue première. Enfin, tout élève monolingue d’une classe multilingue pourra tirer profit d’un enseignement ouvert à la diversité linguistique et culturelle et être plus motivé à l’apprentissage des langues et des cultures.


  Les projets, actions, recherches et réflexions sur les façons d’accueillir et d’aider les élèves allophones à réussir sont actuellement foison. Des approches novatrices sont en train de voir le jour aussi bien en Europe qu’ailleurs. Dans ce qui suit, ne seront données à ce propos que quelques indications − qui ne prétendent nullement à l’exhaustivité – concernant des publications et des sites qui pourraient utilement orienter l’action de l’école vers de bonnes pratiques en matière d’inclusion des élèves allophones.


  1. Publications et ressources du Conseil de l’Europe


  1.1. Document et recommandation de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe à propos de la langue maternelle


  Doc. 10837, 7 février 2006, «La place de la langue maternelle dans l’enseignement scolaire» – rapport de la commission de la culture, de la science et de l’éducation – rapporteur: M. Jacques Legendre, France, Groupe du Parti populaire européen.


  Recommandation 1740 (2006) de l’Assemblée parlementaire,«La place de la langue maternelle dans l’enseignement scolaire».


  1.2. Unité des politiques linguistiques


  NB: Les textes ci-dessous sont téléchargeables sur le site du Conseil de l’Europe: www.coe.int/lang/fr → Langue(s) de scolarisation.


  Document d’orientation


  Little D., Intégration linguistique et éducative des enfants et adolescents issus de l’immigration, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  Études et ressources


  N° 1: Lengyel D., Le diagnostic des compétences en langues dans des contextes multilingues: un processus continu favorisant l’enseignement et l’apprentissage individualisé, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  N° 2: Thürmann E., Vollmer H. et Pieper I., Langue de scolarisation et apprenants vulnérables, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  N° 3: Bertucci M.-M., élèves migrants et maîtrise formelle de la langue de scolarisation: variations et représentations, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  N° 4: Castellotti V. et Moore D., Valoriser, mobiliser et développer les répertoires plurilingues et pluriculturels pour une meilleure intégration scolaire, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  N° 5: Anderson J. et al., Formation professionnelle du personnel travaillant dans les écoles multilingues, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  N° 6: Bainski C. et al., Coopération, gestion et travail en réseau: comment promouvoir l’intégration linguistique et éducative des enfants et adolescents issus de l’immigration, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


  Autres études


  Gogolin I., Diversité linguistique et nouvelles minorités en Europe, étude de référence, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2002.


  Jariene R. et Razmantiene A., L’influence de l’origine socio-économique des élèves sur les résultats en termes de compétences de lecture et d’écriture, étude préliminaire – langues de scolarisation, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2006.


  Van Avermaet P., élèves issus de milieux défavorisés et langues de scolarisation, étude préliminaire – langues de scolarisation, Division des politiques linguistiques, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2006.


  Migrants adultes


  L’Unité des politiques linguistiques a consacré un site aux migrants adultes− Intégration linguistique des migrants adultes (ILMA) – consultable à l’adresse suivante: www.coe.int/lang-migrants/fr.


  1.3. Projets du CELV autour des élèves migrants


  Le CELV a lancé divers projets autour de la question des élèves allophones, qui proposent des lignes d’orientations, mais également des matériels didactiques directement utilisables ou adaptables aux contextes de travail des enseignants. Les projets suivants sont disponibles sur le site www.ecml.at → Ressources:


  
    	Le projet MARILLE − Majority language in multilingual settings – s’est penché sur la langue de scolarisation comme lieu d’accueil des répertoires des élèves allophones. La matériel proposé concerne des activités ponctuelles (par exemple, planification de leçons sur un point spécifique de grammaire) qui incluent toutes les langues parlées en classe, mais aussi des approches stratégiques plus globales qui impliquent les chefs d’établissement ou les parents.


    	Le projet MALEDIVE − Diversité dans l´apprentissage de la langue majoritaire – Soutenir la formation des enseignants –, qui constitue une suite du projet précédent, s’est consacré à la formation des enseignants en langue de scolarisation en proposant des approches plurilingues et interculturelles leur permettant de s’appuyer sur et de construire des compétences à partir de la diversité linguistique et culturelle des classes actuelles et en promouvant la collaboration entre enseignants de langue.


    	Le projet EDUCOMIGRANTS – Coconstruire l’éducation des migrants – élabore de nouvelles propositions pour l’éducation des jeunes migrants en favorisant la construction de liens entre l’école, les familles des élèves et des partenaires éducatifs locaux. La finalité est de développer les compétences de l’apprenant dans la langue de scolarisation ainsi que ses compétences plurilingues.


    	Le projet DESCRIPTEURS LINGUISTIQUES – Descripteurs linguistiques pour favoriser la réussite des apprenants issus de l’immigration et des minorités dans l’enseignement obligatoire − a identifié les compétences dans la langue de scolarisation nécessaires à la réussite scolaire. Notamment, les niveaux requis en langue dans les matières scolaires – définis en lien avec les niveaux du CECR – permettent de sensibiliser les enseignants aux besoins des apprenants migrants et de langues minoritaires pour assurer leur réussite scolaire.


    	Tous ces projets fournissent des ressources en ligne et des documents d’accompagnement.


    	Voir aussi le projet concernant les migrants adultes: Développer les compétences langagières des migrants sur le lieu de et pour le travail.

  


  2. Lectures complémentaires


  2.1. Le bi-/plurilinguisme et la personne bi-/plurilingue


  Les publications suivantes sont précieuses pour une réflexion approfondie sur les représentations du bi-/plurilinguisme comme phénomène individuel et du fonctionnement cognitif et discursif des personnes bi-/plurilingues. Cette réflexion importe d’autant plus que, si nombre d’élèves sont déjà bi-/plurilingues, tous les autres élèves sont des bi-/plurilingues en devenir, en émergence.


  Grosjean F., Life with Two Languages – An Introduction to Bilingualism, Harvard University Press, Cambridge (Massachusetts) et Londres, 1982.


  Idem, Bilingual – Life and Reality, Harvard University Press, Cambridge (Massachusetts) et Londres, 2010.


  Idem, Parler plusieurs langues – Le monde des bilingues, Albin Michel, Paris, 2015.


  Lüdi G. et Py, B. Être bilingue, Peter Lang, Berne, 2002 (Ire éd. 1986).


  2.2. Pédagogie et didactique dans les classes multilingues et multiculturelles


  Les publications suivantes proposent des modalités, des approches et des expériences diverses à partir de recherches dans des contextes différents qui peuvent inspirer des projets et des actions en faveur du public des élèves allophones.


  Budach G., Erfurt J. et Kunkel M. (Eds), écoles plurilingues – Multilingual Schools: Konzepte, Institutionen und Akteure. Internationale Perspektiven, Peter Lang, Francfort-sur-le-Main, 2008.


  Blackledge A. et Creese A. (Ed.), Heteroglossia as Practice and Pedagogy, Springer, New York, 2013 (éd. 2014).


  Canagarajah S. (Ed.), Literacy as Translingual Practice: Between Communities and Classrooms, Routledge, New York, 2013 (1re éd.).


  Cummins J. et Early M. (Ed.), Identity Texts: The Collaborative Creation of Power in Multilingual Schools, Trentham Books, Stoke-on-Trentet Sterling, Va, 2011.


  García O. et Kleifgen J. A., Educating Emergent Bilinguals: Policies, Programs, and Practices for English Language Learners, Teachers College Press, New York, 2010.


  Hélot C. et Ó Laoire M. (Ed.), Language Policy for the Multilingual Classroom: Pedagogy of the Possible, Multilingual Matters, Bristol, Buffalo et Toronto, 2011.


  Lotherington H., Pedagogy of Multiliteracies: Rewriting Goldilocks, Routledge, New York, 2011.


  Little D., Leung C. et Van Avermaet P. (Eds), Managing Diversity in Education: Languages, Policies, Pedagogies, Multilingual Matters, Bristol, Buffalo et Toronto, 2013.


  May Stephen (Ed.), The Multilingual Turn: Implications for SLA, TESOL and Bilingual Education, Routledge, New York, 2013.


  Wei L. et García O., Translanguaging: Language, Bilingualism and Education, Palgrave Pivot, Basingstoke, 2013.


  3. Recherches et expériences


  À titre d’exemple d’activités se situant entre recherche et travail sur le terrain, il importe de signaler, pour la qualité des propositions:


  
    	en France, le projet «Comparons nos langues», lancé et coordonné par Nathalie Auger de l’université de Montpellier, dont le DVD, excellent outil de documentation, est actuellement accessible sur le web (https://www.youtube.com/watch?v=_ZlBiAoMTBo);


    	voir aussi Auger N., «Exploring the Use of Migrant Languages to Support Learning in Mainstream Classrooms in France», dans Little D., Leung C. et Van Avermaet P. (Eds), op.cit., 2013, p.206-219;


    	en Irlande, l’école Scoil Bhríde Cailíní à Blanchardstown (www.scoilbhridec.ie), pour ses activités et projets autour de la diversité linguistique et en vue du développement des répertoires plurilingues des élèves, qui sont décrits dans les publications suivantes: 

    
      	Kirwan D., «From English language support to plurilingual awareness», dans Little D., Leung C. et Van Avermaet P. (Eds), op.cit., 2013, p. 189-203.


      	Little D. et Kirwan D., «Translanguaging as a key to educational success: the experience of one Irish primary school», dans Maryns K. et al. (Eds), The Multilingual Edge of Education, Palgrave Macmillan, Basingstoke, à paraître.


      	Little D. et Kirwan D., «From plurilingual repertoires to language awareness: developing primary pupils’ proficiency in the language of schooling», dans Frijns C. et al. (Eds), Language Awareness in Multilingual Classrooms in Europe, Mouton de Gruyter, Berlin, à paraître.

    


  


  Notes


  
    [1] www.coe.int/lang-CECR Forum 2007.


    [2] www.coe.int/lang-platform/fr.


    [3] Les programmes, incluant les présentations, et les rapports de ces séminaires et de la conférence sont disponibles sur www.coe.int/lang/fr → Événements 2012 et 2013.


    [4] Voir Coste D. et Cavalli M., Éducation, mobilité, altérité – Les fonctions de médiation de l’école, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2015, www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [5] www.coe.int/lang-platform/fr.


    [6] Cette conception du curriculum prend appui sur le Cadre européen commun de référence pour les langues et sur les travaux du SLO (Institut néerlandais pour l’élaboration de curriculums – www.slo.nl).


    [7] www.coe.int/lang-platform/.


    [8] Livre blanc sur le dialogue interculturel – «Vivre ensemble dans l’égale dignité», Conseil de l’Europe, 2008, p. 29, www.coe.int/dialogue. Voir aussi Living Together as Equals in Culturally Diverse Democratic Societies: A Model of the Competences Required for Democratic Culture, Conseil de l’Europe (à paraître).


    [9] Voir Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR, chap. 8) et Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, 5.1; Coste D. (dir.), Un Document européen de référence pour les langues de l’éducation? ,2007; Coste D. et al., L’éducation plurilingue et interculturelle comme droit , 2009; Cavalli M. et al., L’éducation plurilingue et interculturelle comme projet, 2009 (tous sur www.coe.int/lang/fr).


    [10] Voir la Recommandation CM/Rec(2012)13 du Comité des Ministres aux états membres en vue d’assurer une éducation de qualité, www.coe.int/cm → Textes adoptés.


    [11] Voir Beacco J.-C. et al., Langues et matières scolaires – dimensions linguistiques de la construction des connaissances dans les curriculums, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


    Beacco J.-C., Histoire: une démarche et des points de référence – Éléments pour une description des compétences linguistiques en langue de scolarisation nécessaires à l’enseignement/apprentissage de l’histoire (fin de la scolarité obligatoire), Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


    Vollmer H., Sciences: une démarche et des points de référence – Éléments pour une description des compétences linguistiques en langue de scolarisation nécessaires à l’enseignement/apprentissage des sciences (fin de la scolarité obligatoire), Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010.


    Pieper I., Littérature: une démarche et des points de référence – Éléments pour une description des compétences linguistiques en langue de scolarisation nécessaires à l’enseignement/apprentissage de la littérature (fin de la scolarité obligatoire), Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2011.


    Linneweber-Lammerskitten H., Mathématiques: une démarche et des points de référence – Éléments pour une description des compétences linguistiques en langue de scolarisation nécessaires à l’enseignement/apprentissage des mathématiques (fin de la scolarité obligatoire), Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2012, www.coe.int/lang-platform/fr → Langue(s) des autres matières.


     Les dimensions linguistiques de toutes les matières scolaires. Un guide pour l’élabortion  de curriculums et pour la formation des enseignants, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2015, www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [12] Voir Recommandation CM/Rec(2012)13 du Comité des Ministres aux États membres en vue d’assurer une éducation de qualité, www.coe.int/cm → Textes adoptés.


    [13] On retient ici curriculum comme une notion générique. Les termes utilisés pour désigner différents types de documents curriculaires – notamment syllabus, plan d’études ou programme – sont flous et divergent d’une langue à l’autre, voire d’un pays à l’autre. Une discussion approfondie de cette problématique n’est pas notre propos ici.


    [14] La notion de compétence – telle qu’elle est utilisée dans ce texte – est développée et discutée dans la contribution présente sur la Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle: Réflexions sur l’usage des descripteurs dans l’apprentissage, l’enseignement et l’évaluation , www.coe.int/lang-platform/fr → Curriculums et évaluation.


    [15] Cette approche par niveaux s’appuie sur les travaux du SLO, l’Institut néerlandais pour l’élaboration de curriculums; voir en particulier Thijs A. et van den Akker J., Curriculum in development, SLO, Enschede, 2009.


    [16] Les composantes ainsi que les questions relatives à chacune d’elles s’appuient sur les travaux du SLO; voir en particulier van den Akker J., «Curriculum development re-invented : evolving challenges for SLO», dans Letschert J., Curriculum development re-invented, SLO, Enschede, 2006.


    [17] Pour plus d’informations, voir van den Akker J., Fasoglio D. et Mulder H., Perspectives curriculaires sur l’éducation plurilingue, 2010, www.coe.int/lang-platform/fr → Curriculums et évaluation.


    [18] Pour plus d’informations, voir Byram M., Sociétés multiculturelles et individus pluriculturels: le projet de l’éducation interculturelle, 2009, www.coe.int/lang/fr → Publications et documents.


    [19] Voir également www.coe.int/lang-platform/ et annexe IV.


    [20] On désignera par langue étrangère dans la suite du texte toute langue vivante autre que la langue du foyer ou la langue de scolarisation.


    [21] www.coe.int/lang-platform/fr.


    [22] Voir la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, www.coe.int/minlang/fr.


    [23] «Langues dans l’éducation, langues pour l’éducation», Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle, www.coe.int/lang-platform/fr.


    [24] CECR, 2.1.


    [25] EMILE: enseignement d’une matière intégré à une langue étrangère; CLIL = content and language integrated learning.


    [26] CECR, 4.4.


    [27] L’ensemble de ce développement se fonde sur Beacco J.-C., Bouquet S. et Porquier R., Niveau B2 pour le français, Didier, Paris, 2004, chap. 10.


    [28] http://public.mzos.hr/Default.aspx?sec=2497.


    [29] Coste D., Moore D. et Zarate G., Compétence plurilingue et pluriculturelle, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 1997, 2009, p. 13, www.coe.int/lang/fr → Publications et documents.


    [30] www.coe.int/portfolio/fr.


    [31] www.ciip.ch/domaines/politique_des_langues/eole.


    [32] CECR, p. 116.


    [33] Bolton A. et Tyne H., Des documents authentiques aux corpus, Didier, Paris, 2014.


    [34] Besse H., «Les exercices de conceptualisation ou la réflexion grammaticale au niveau 2», Voix et images du Crédif (VIC), Didier, Paris, 1974, p.38-44; «Métalangages et apprentissage d’une langue étrangère», Langue française, vol.47, 1980, p. 115-128.


    [35] Besse H. et Porquier R., Grammaires et didactique des langues, Crédif-Hatier, coll. «LAL», Paris, 1984, p. 113 et suiv.


    [36] Par exemple, Berthoud A.-C., Activité métalinguistique et acquisition d’une langue seconde, Peter Lang, Berne, 1982, chap. 8.


    [37] CECR, 8.2.1.


    [38] à entendre au sens large: «“savoir-apprendre” peut aussi être paraphrasé comme “savoir/être disposé à découvrir l’autre”, que cet autre soit une autre langue, une autre culture, d’autres personnes ou des connaissances nouvelles» (CECR, 2.1.1).


    [39] Cela est en partie vrai également entre, par exemple, les langues romanes et l’anglais (appartenant au groupe des langues germaniques), de par la présence massive d’un lexique d’origine latine.


    [40] Pour un approfondissement, voir 2.11, «La formation des enseignants». Voir aussi Costanzo E., L’éducation linguistique (educazione linguistica) en Italie: une expérience pour l’Europe ?, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2003, www.coe.int/lang/fr → Publications et documents.


    [41] Voir les propositions du critical language awarenesset, pour les débuts de cette réflexion: Fairclough N. (Ed.), Critical Language Awareness, Longman, Harlow, 1992. Voir aussi Corson D., “Awareness of non-standards varieties in the schools”, dans van Lier L. et Corson D. (Eds), Encylopedia of Language and Education, vol. 6, “Knowledge About Language”, Kluwer Academic Publishers, Londres, 1997.


    [42] Voir Fairclough N., Language and Power, Routledge, Londres, 2001 (1re éd. 1989).


    [43] Voir Recommandation CM/Rec(2012)13 du Comité des Ministres aux états membres en vue d’assurer une éducation de qualité, www.coe.int/cm → Textes adoptés.


    [44] Constitue une exception la méthode Euromania (www.euro-mania.eu), destinée à un public d’école primaire, qui utilise des activités d’intercompréhension entre diverses langues romanes dans des modules disciplinaires.


    [45] Voir Coste D. et Cavalli M., op. cit., www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [46] Les dimensions linguistiques de toutes les matières scolaires. Un guide pour l’élaboration de curriculums et la formation des enseignants, op. cit., www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [47] CECR, 2.1.3.


    [48] www.edk.ch/dyn/11737.php.


    [49] Compétences fondamentales pour les langues étrangères (pour la scolarité obligatoire). Standards nationaux de formation, adoptés par l’Assemblée plénière de la CDIP le 16 juin 2011, http://edudoc.ch/record/96779/files/grundkomp_fremdsprachen_f.pdf, p. 8-11.


    [50] Cadre de référence pour les approches plurielles, http://carap.ecml.at.


    [51] On utilise aussi l’expression genre de discours.


    [52] Bakhtine M., «Les genres du discours», dans Esthétique de la création verbale, Gallimard, Paris, 1984, p. 285.


    [53] Beacco J.-C. «Les genres textuels dans l’analyse du discours: écriture légitime et communautés translangagières», dans Beacco J.-C. (dir.), Ethnolinguistique de l’écrit, Langages, n° 105, 1992, p. 8-27.


    [54] © Mille feuilles 5, élève, 2013, par Grossenbacher B. et Thommen A. Schulverlag plus AG, Berne. Voir également Egli Cuenat M., Prendre appui sur la langue de scolarisation pour apprendre les langues étrangères – développements curriculaires récents en Suisse, 2013, www.coe.int/lang/fr → événements 2013 → Programme de la Conférence intergouvernementale sur «Qualité et inclusion en éducation: le rôle unique des langues».


    [55] Beacco J.-C.et Darot M., Analyses de discours. Lecture et expression, Hachette/Larousse, coll. «Le français dans le monde/BELC», Paris, 1984; Moirand S., Une grammaire des textes et des dialogues, Hachette, coll. «F», Paris,1990; Maingueneau D., Analyser les textes de communication, Dunod, Paris, 1998.


    [56] Codage des activités de communication du CECR: R = réception; P = production; I = interaction; O = oral; E = écrit.


    [57] www.coe.int/dialogue.


    [58] On notera qu’en France la «leçon de morale» quotidienne pratiquée dans l’enseignement primaire n’a disparu que dans les années 1960.


    [59] OCDE (2003), Cadre d’évaluation de PISA 2003 – Connaissances et compétences en mathématiques, lecture, science et résolution de problèmes, OCDE, 2003,www.OCDE.org/document/44/0,3746,en_2649_35845621_44455276_1_1_1_1,00.html.


    [60] Ces paragraphes sont repris dans Linneweber-Lammerskitten H., op. cit., p. 27, www.coe.int/lang-platform/fr → Langue(s) des autres matières.


    [61] Recommandation 1283 (1996), www.assembly.coe.int → Documents; et Rec(2001)15, www.coe.int/cm → Textes adoptés.


    [62] Byram M., Gribkova B. et Starkey H., Développer la dimension interculturelle dans l’enseignement des langues, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2002, www.coe.int/lang/fr → Publications et documents.


    [63] www.coe.int/CECR → Le CECR et les examens de langues: une série d’outils.


    [64] Cadre de référence pour les approches plurielles, www.ecml.at → Ressources → CARAP.


    [65] http://edudoc.ch/record/96779/files/grundkomp_fremdsprachen_f.pdf.


    [66] Voir à ce propos les résultats du projet DYLAN (Dynamique des langues et gestion de la diversité) de la Commission européenne, www.dylan-project.org.


    [67] Lenz P. et Berthele R., Prise en compte des compétences plurilingue et interculturelle dans l’évaluation, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2010, www.coe.int/lang-platform → Curriculums et évaluation.


    [68] à titre d’exemple, on citera une référence fréquemment invoquée, le Developmental Model of Intercultural Sensitivity (DMIS) de Milton Bennett. Accepté comme référence par certains, il est fortement critiqué par d’autres.


    [69] Voir par exemple Dervin F., «Assessing intercultural competence in Language Learning and Teaching: a critical review of current efforts», dansDervin F. et Suomela-Salmi E. (Eds), New Approaches to Assessment in Higher Education, Peter Lang, Berne, 2010, p.157-173.


    [70] Pour en savoir plus, voir Les dimensions linguistiques de toutes les matières scolaires. Un guide pour l’élaboration de curriculums et pour la formation des enseignants, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2015. Pour l’évaluation liée à CLIL-EMILE/dispositifs immersifs, voir par exemple: Coyle D., Hood P. et Marsh D., CLIL: Content and language integrated learning, Cambridge University Press, Cambridge, 2010, chap. 6 («Assessment issues in CLIL»).


    Massler U., Stotz D. et Queisser C., «Assessment instruments for primary CLIL: the conceptualisation and evaluation of test tasks», dans The Language learning journal, vol.42/2, 2014, p.137-150.


    [71] Voir à ce propos Huver E. et Springer C., L’évaluation en langues,Didier, Paris, 2011.


    [72] Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe – version intégrale, 6.8.; Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques – version de synthèse, 6.3. et 5, www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [73] Voir notamment à ce propos Shohamy E., «Assessing Multilingual Competencies: Adopting Construct Valid Assessment Policies», The Modern Language Journal, vol.95,  2011; García O. et Baetens Beardsmore H., Evaluation and assessment of bilinguals,2009, chap. 15; Mueller Gathercole V. C., Issues in the Assessment of bilinguals, Multilingual Matters, Clevedon, 2013.


    [74] Pour en savoir plus: Profil des politiques linguistiques éducatives – assistance du Conseil de l’Europe en matière d’autoévaluation des politiques linguistiques nationales et régionales, www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [75] Curriculum Mehrsprachigkeit, 2011, Hans-Jürgen Krumm, université de Vienne, et Hans H. Reich, université de Coblence-Landau.


    [76] Hansen-Pauly, M.-A., Formation des enseignants : les questions linguistiques dans les contextes éducatifs multilingues : sensibiliser les enseignants stagiaires de disciplines non linguistiques aux questions de langues et à la dimension culturelle, 2014, www.coe.int/lang-platfom → Langue(s) de scolarisation.


    [77] Pour la dénomination de ces niveaux sera utilisée la Classification internationale type de l’éducation (CITE) établie par l’Unesco, voir le site www.uis.unesco.org/Education/Pages/international-standard-classification-of-educationFR.aspx.


    [78] Classification internationale type de l’éducation établie par l’Unesco, voir note précédente.


    [79] Cette distinction terminologique se réfère à des situations où – ce niveau ne faisant pas partie de l’éducation obligatoire – ses finalités essentielles se limitent à la socialisation ou alors à d’autres situations où – ce niveau se présentant comme le premier échelon de l’école obligatoire – sa visée est propédeutique à la scolarisation des niveaux successifs.


    [80] Ce type d’expérience devient fondamental pour les enfants de locuteurs de langues régionales, minoritaires, de la migration, ou encore de variétés non légitimes à l’école de la langue de scolarisation.


    [81] Par exemple, Verhelst M. (éd.), Cadre pour l’apprentissage précoce d’une langue seconde, Nederlandse Taalunie – Plateforme de ressources et de références pour l’éducation plurilingue et interculturelle, 2009, www.coe.int/lang-platform/fr → «Langue(s) de scolarisation».


    [82] Des sollicitations intéressantes allant dans le sens de l’appui de la part des éducateurs/enseignants au maintien des langues parlées en famille sont proposées par le Portfolio européen pour les éducateurs et éducatrices en préélémentaire – La dimension langagière et l’éducation plurilingue et interculturelle (PEPELINO), élaboré par le Centre européen pour les langues vivantes (CELV) (www.ecml.at).


    [83] Ainsi, l’allemand pourrait être considéré comme une langue de référence pour l’alsacien. Dans le cas de l’arabe vernaculaire, par exemple, la langue de référence pourrait être l’arabe classique.


    [84] La faible attention à un véritable curriculum de l’oral, prenant pleinement en compte ses genres discursifs spécifiques, est, par ailleurs, un reproche qu’il est possible d’étendre à bon nombre de curriculums scolaires.


    [85] Par économie expressive sera dorénavant utilisée la dénomination hypéronymique de région.


    [86] Projet Plurilingual whole school curricula (PlurCur), CELV (Graz) visant le niveau «méso».


    [87] Voir Guide pour utilisateurs du CECR, www.coe.int/lang-CECR; Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, version intégrale, 6.2.1 et 6.9, www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [88] Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, version de synthèse 6.2, et Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe, version intégrale, 6.9, www.coe.int/lang/fr → Instruments politiques.


    [89] Voir note 2.


    [90] Pour ce qui est des enfants de migrants, un texte d’orientation et des études spécifiques ont été préparés et contiennent une série de références et d’indications concrètes (dont bon nombre peuvent aussi valoir pour les jeunes de milieux socio-économiques défavorisés). Il y a donc lieu de ne considérer ici que ce qui concerne les aspects curriculaires. www.coe.int/lang-migrants/fr.


    [91] Autre décalage éventuel, relevant davantage de l’anthropologie des savoirs scolaires, mais qui vaut autant pour les élèves de milieux défavorisés que pour les migrants et qui comporte des dimensions langagières: le rapport problématique à un savoir scolaire qu’ils peuvent percevoir comme étranger et éloigné de celui qui est élaboré dans leur milieu plus proche, et qui peut être vécu comme un élément de distanciation de la famille et de la communautéet de leurs cultures; ce qui peut engendrer un refus psychologique, cause de l’insuccès scolaire parmi d’autres. D’où l’importance d’une prise en compte curriculaire et pédagogique des savoirs «premiers» des élèves. Par ailleurs, il s’agit d’éviter toute stigmatisation des savoirs premiers et de la langue familiale que l’école se doit de prendre en compte et de développer sans porter de jugements de valeurs – travail extrêmement délicat, exigeant une grande sensibilité et des réflexions nuancées face à la variabilité et aux normes de la part des enseignants (2.5).


    [92] Alors que, s’agissant des enfants de milieux défavorisés et de leur scolarisation première, l’accent est parfois d’abord mis sur des activités stimulant la production orale spontanée, immédiate, il peut être utile de marquer aussi l’importance de l’écoute attentive dans la durée, de la familiarisation progressive avec des genres qui sollicitent la mémoire discursive, mettent en place des processus de compréhension et d’analyse reposant d’abord sur des indices et des éléments textuels et «décrochant» l’auditeur de son propre contexte immédiat. Le développement de capacités orales nouvelles, liées et indispensables aux apprentissages scolaires, vient ensuite s’articuler de manière médiate (par reformulation, interprétation, évaluation) sur cette approche de la réception de textes autres.


    [93] On ne saurait passer sous silence la situation des Roms, distincte de celle des migrants «ordinaires». Sédentarisés (mais généralement non ou mal intégrés) dans certains pays européens, ils restent nomades (voire le redeviennent) dans d’autres (ou les mêmes). Ces populations sont l’objet de rejets et d’exclusions, malgré les campagnes nationales et surtout internationales tendant à améliorer leur condition, notamment par la scolarisation des jeunes. Cette scolarisation, encore aléatoire dans la plupart des cas, est obérée non seulement, comme on l’entend dire peut-être trop souvent, par des modes de vie, des traditions culturelles, des types de transmission intergénérationnelle en décalage ou en rupture avec le fonctionnement usuel des systèmes éducatifs, mais aussi par la stigmatisation sociale dont souffrent les populations roms et par les modalités de l’accueil scolaire d’enfants souvent considérés et traités comme handicapés ou déficients.


    [94] Il serait par exemple peu économique de considérer que, dans chaque matière, il y a lieu de travailler le fonctionnement d’un tableau de données ou l’interprétation d’un type de représentation sémiotique que mobilisent plusieurs disciplines (étant entendu par ailleurs qu’il convient de souligner ce qui tient, dans ce fonctionnement ou cette interprétation, au contenu spécifique du domaine considéré). S’agissant des pénalisations, n’est-il pas fréquent qu’une même insuffisance langagière (par exemple, en orthographe ou en syntaxe) soit sanctionnée dans plusieurs disciplines, aggravant d’autant le risque d’échec de nombre d’élèves par démultiplication de la sanction «disciplinaire» pour cause de déficience linguistique?


    [95] Le CECR ne donne pas de définition précise de la notion de «scénario curriculaire» et de ses traits pertinents, qui sont laissés à l’inférence du lecteur à partir des réflexions et, surtout, des exemples de scénarios concrets proposés.


    [96] Selon le rapport d’Eurydice 2012, Chiffres clés de l’enseignement des langues à l’école en Europe, dans 14 pays et régions européennes, c’est la première langue étrangère obligatoire.


    [97] Par exemple: capacité à rendre compte d’un contenu découvert dans une langue dans un message dans une autre langue, capacité à mettre en exergue les spécificités culturelles des contenus donnés dans une langue étrangère, capacité à rendre compréhensible pour un tiers une information que ce dernier a reçue dans une langue qu’il ne connaît pas…


    [98] Coste D., «Scénarios pour les langues dans l’école valdôtaine – Finalités et curriculum», dans Coste D. et al. (éd.), Multilinguisme, plurilinguisme, éducation – Les politiques linguistiques éducatives,IRRE-VDA, Aoste, 2006, p.67-89.


    [99] «Une langue collatérale est une langue qui est en situation de minoration face à une langue qui lui est proche génétiquement, comme l’occitan par rapport au français ou l’écossais par rapport à l’anglais» (voir le glossaire du projet EBP-ICI, www.ebp-ici.ecml.at).


    [100] Selon l’enquête d’Eurobaromètre spécial (2006) – Les Européens et leurs langues, 63 % des 28694 citoyens interrogés trouvaient que les langues régionales et minoritaires auraient dû recevoir un soutien plus important. Le questionnaire de cette même enquête menée en 2012 ne prévoyait plus cette question. Le rapport d’Eurydice, Chiffres clés de l’enseignement des langues à l’école en Europe (2012, p. 12), déclare: «Conformément aux lignes directrices officielles, les langues régionales et minoritaires peuvent être apprises dans un grand nombre de pays […], y compris dans ceux comme la France, où ces langues ne bénéficient pas d’un statut officiel […]. Plusieurs langues régionales et minoritaires sont aussi utilisées comme langue d’enseignement, parallèlement à la langue nationale, dans environ 20 pays.»


    [101] Voir Plateforme de ressources et de référence pour l’éducation plurilingue et interculturelle (www.coe.int/lang-platform/fr → Langues régionales, minoritaires et de la migration.


    [102] Comme l’attestent les rapports relatifs à la mise en œuvre de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires  
(www.coe.int/minlang/fr).


    [103] Le premier scénario, qui se présente le plus fréquemment de nos jours, pourrait être intégré à n’importe quel autre cas prototypique pour valoriser toutes les langues et les variétés de langues présentes dans les répertoires des apprenants.


    [104] L’enquête Eurydice, Chiffres clés de l’enseignement des langues en Europe (2008) de la Commission européenne soulignait que «dans la grande majorité des pays européens, certains établissements scolaires proposent un enseignement au cours duquel les élèves sont instruits dans au moins deux langues différentes». Il «est généralement dispensé aux niveaux primaire et secondaire général, mais il n’est pas vraiment répandu» (www.eurydice.org → Collection de chiffres clés). La même enquête Eurydice pour 2012 affirme: «Dans tous les pays à l’exception du Danemark, de la Grèce, de l’Islande et de la Turquie, certaines écoles accordent à leurs élèves la possibilité d’étudier des matières non linguistiques dans deux langues différentes (enseignement de type EMILE) […]. Les matières non linguistiques peuvent par exemple être enseignées dans une langue nationale et une langue étrangère, ou bien dans une langue nationale et dans une langue régionale ou minoritaire. Cependant, les écoles qui proposent ce type d’enseignement sont très peu nombreuses […], excepté en Belgique (Communauté germanophone), au Luxembourg et à Malte où toutes les écoles fonctionnent selon les principes de l’EMILE. La rareté de ce type d’enseignement pourrait en partie expliquer pourquoi seule une douzaine de pays ou de régions ont publié des lignes directrices spécifiques sur les qualifications requises pour pouvoir travailler comme enseignant dans les écoles proposant l’EMILE […].»


    [105] Le scénario développé ici suppose que les apprenants aient déjà des compétences plus ou moins avancées dans une première langue étrangère et qu’ils possèdent des rudiments d’une deuxième langue étrangère. Pour ce cas prototypique, le deuxième scénario implique la mise en œuvre du premier, qui constitue une sorte de «scénario de base».


    [106] Beaucoup d’entreprises sont multiculturelles de fait en raison de leur dimension internationale. Et cela concerne aussi les diplômés des écoles et instituts professionnels.


    [107] Il existe au Royaume-Uni une proposition de standards pour la compétence interculturelle dans les contextes professionnels; voir www.cilt.org.uk → Home page → Standards and qualifications → UK occupational standards. Voir aussi: www.incaproject.org.uk.


    [108] www.coe.int/lang-platform/fr


    [109] Voir le site du CELV: www.ecml.at → Qui sommes-nous? → Buts. Les documents et les instruments du CELV, directement accessibles en ligne, représentent le résultat de projets réalisés par des équipes internationales: www.ecml.at → Ressources.


    [110] Pour un emploi par l’enseignant du CECR, voir Goullier F., Les outils du Conseil de l’Europe en classe de langue – Cadre européen commun et Portfolios, Didier, Paris, 2006, p. 128, partie 1 et partie 2 (www.coe.int/lang/fr → Publications → Publications traitant du CECR).


    [111] Eurydice, Languages in Secondary Education: An Overview of National Tests in Europe – 2014/15 (la plupart des pays prétendent que leurs examens sont liés aux CECR).


    [112] Pour une utilisation du CECR dans les pratiques évaluatives au niveau de l’enseignement, voir aussi Tagliante C., L’évaluation et le Cadre européen commun, Clé international, Paris, 2005.


    [113] Les deux acronymes renvoient – à quelques différences près – aux mêmes types de démarches en contexte anglophone (CLIL: content and language integrated learning) et en contexte francophone (EMILE: enseignement d’une matière intégré à une langue étrangère). L’EMILE porterait une plus grande attention à l’acquisition des contenus disciplinaires que le CLIL.


    [114] Les citations incluses dans ce tableau sont tirées de Coste et al., Un document européen de référence pour les langues de l’éducation ?, 2007.
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